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Revue Politique.
La séance de la chambre des députés de Turina offert le 28

février vn très vifintérêt. Il s'agissait de discuter le paragraphe
3 du projet d'adresse, relatif aux événements accomplis dans
l'ltalie centrale. La rédaction proposée par la commission im-
pliquait unereconnaissance toutau moinsindirectedesrépubliques
do liome et de Toscane, mais une foule d'amendementsétaient
déposés.

Le plus significatifétait celui de M. Costa de Beauregard, dé-
poté savoisin, qui proposait de déclarer que la chambre voulait
poursuivre l'union de tous les peuples de l'ltalie, „pourvu que
cette union pût s'accorder avec lessentiments d'inviolable dévoû-
ment professés de tout temps par le roi et par la nation envers le
chef visible de l'Eglise.,,

„Après M. de Beauregard, d'autres orateurs, MM. Pansola,
Boncompao-ni, Balbo, ont également déposé des amendements
favorables au pape et hostiles à larépubliqueromaine. La discus-
siona été vive, mais tous ces amendements ontété successivement
rejetés, et bien qu'aucune décision n'aitété prise dans cette séance
sur le paragraphe de la commission, accepté par le ministère,
il est positif que ce paragraphe a dû être adopté à la séance sui-
vante.

Outre les dispositions que nous avons déjà fait connaître , la
constituante romaine , dans sa séance secrète tenue àla récep-
tion de la nouvelle de l'occupation de Ferrare par lesAutrichiens,
a décrété plusieurs mesures de salut public.

Elle a ordonné une réquisition de toutes les armes de chasse
pour armer tous les hommes pouvant faire partie duservice actif;
la misesur pied de guerre de tous les services administratifs de
l'armée ; l'entente avec laToscane pour organiser la défense des
deux états; elle a décidé, en outre , qu'on ferait connaître tous
ces événements au Piémont , en faisant ressortir auprès de ce
gouvernement que leur cause est commune ; elle a autorisé tous
les émigrés à se former enbataillons , et défendu sur tout le terri-
toire de la république lasortie des chevaux achetés pour le comp-
te du roi deNaples.

Nous publions plus loin une protestation adressée, au nom du
souverain-pontife , à tous les membres du corps diplomatique en
résidence à Gaëte, contre la confiscation desbiens ecclésiastiques
décrétée par la constituante romaine. Cette protestation , signée
du cardinalpro-secrétaire d'état Antonelli, a surtout pour objet
de prévenir ceux qui seraient tentés d'acquérir les biens enlevés
à l'église , que les contrats en vertu desquels ils deviendraient
acquéreurs sont d'avancefrappés de nullité et ne pourront jamais
être validés sous aucun prétexte.

Les nouvelles de Rome vont jusqu'au25 février. On dit que le
consulanglais , dans cette ville, a expédié un courrier extra-
ordinaire àl'amiral Parker, pour qu'ilenvoyât de nouvelles for-
ces à Civita-Vecchia.

M. Gioberti, par une lette datée de Turin 25février , proteste
contre les bruits qui ont couru sur son compte relativementà l'in-
tervention piémontaise en Toscane. Il nie que ses collègues
n'aient point élé informés de ce projet, et qu'ils n'y aient pas
donué , ainsi qu'il l'a prétendu , leurplus complète adhésion.

Les journaux de Gênes, qui nous apportent ordinairement des
nouvelles de Toscane, ne contiennent aujourd'huique desphilip-
piques plus ou moins passionnées au sujet des éventualités de
guerre que viennent defaire naître les derniers événements de
Ferrare. Le Corriere mercantile et le Pensiero , qui poussent à une
guerre européenne , pour sauver peut-être , grâce à cette guerre ,
les intérêts italiens gravement compromis, font tous leurs efforts
pour y entraîner la France.

Un journalde Paris, YEstafette, fait mention d'un fait qui a
son importance ; le président de la république et M. Drouin de
l'Huys, ministre des affaires étrangères, ont reçu les envoyés de
larépubliqueromaine. On n'a pas oublié qu'il avait été dit d'a-
bord qu'ils ne seraient pas reçus. Il y a làune contradiction entre
cette réception et le projet d'interventionen faveur du pape que
l'onattribuait depuis quelques joursau gouvernement français.
Cette nouvelle donnéepar YEstafettemérite confirmation et jus-
qu'à plus ample informé nous douterons do sa véracité.

Le même journal assure que le gouvernement autrichien
a manifesté son intention bien arrêtée d'intervenir dans les af-
faires de Florence, et la Presse, qui reçoit les communications de
l'ambassade autrichienne,annonce aussi que l'Autricheintervien-
dra en Toscane et àRome avec ou sans la France.

L?Estafette assure, d'un autre côté, que le gouvernementan-
glaisvient d'adresser à tous les cabinetseuropéensune note dans
laquelle il déclarequ'ilregardera toute intervention dans les af-fres italiennes, de n'importe quelle part elle vienne, comme une
déclaration de guerre. On dit même que cette note demande la
retraite des troupes russes qui se trouvent en Transylvanie. Ce
sont là de ces nouvelles qu'on hasarde, sans y ajouter la moindre
croyance.

On faisait courir avant-hier, àla bourse de Paris , la nouvelle,
venue de Malte, sous la date du 25 lévrier, que l'ambassadeur
russe à Constantin< pie , M. de Titow, avait demandé au gouver-
nement ottoman la permission de laisser traverser leBosphore
par une flotte qui doit serendre par les Dardanelles dans la Mé-
diterranée. Le divan auraitrépondu qu'il ne pouvait , en raison
des traités avec les puissances alliées, accorder cette autorisation
qu'aprèss'être mis d'accordavec elles.

De son côté, M. de Titow aurait déclaré que ses instructions
l'obligeaient àpersister dans sa demande. Il aurait même ajouté
que des ordres allaient être donnés pour forcer immédiatementh passage, si le cabinet ottoman maintenait sa résolution.Tout cela est fort sujet à caution.

Dans la séance de lundi, l'assemblée nationale de France avait
ses vice-présidents àréélire. La majorité , enexcluant le général
Bedeau et en lo remplaçant par M. Grévy , le grand adversaire
de laproposition-Râteau , a donné la mesure de ses tendances.
Le général Bedeau se trouve repoussé par le parti de la républi-
que pure que le général Cavaignac dirige. L'assemblée était dé-
cidée à faire payer cher au ministère son succès de samedi ; mais
il faut dire aussi que la droite ne tenait pas beaucoup à disputer
à lagauche les honneurs delà vice-présidence, ce pouvoir funè-
bre , ce véritable sceptre de Bluton , qui consiste àrégner sur les
morts.

La première délibération sur le projetde loirelatif aux clubs
a eu lieu sans discussion dans la même séance, c'est-à-dire que
l'assemblée a décidé, sans aucun déijat, qu'elle passerait à une
deuxième délibération.On a peut-être oublié qu'il existe une de-
mande d'enquête parlementaire sur les causes qui ont motivé le
déploiement de forces militaires dans la journée du 29 janvier. Il
s'agissait de savoir si cette demande seraitprise en considération.

Quoique ce débat soit du réchauffé, M. Sauteyra,un amide M.
le général Cavaignac , n'a pas hésité àse faire la doublure de M.
Ledru-Rollin, et à soutenir dans un langage très incorrect, la né-
cessité d'une enquête.La discussionallait tomber faute d'orateur,
quand M. Mathieu (de la Drôme), a porté àla tribune cette vul-
gaire plaisanterie que laconspiration du 29 janvierétait l'Suvre
duministère.

Dans les développemens decette thèse singulière, M.Mathieu
(de la Drôme) s'est fait l'écho de toutes les assertions des journaux
montagnards et socialistes. MM. Sauteyra et Mathieuen ont été
pour leurs frais d'éloquence, et cetteridicule demanded'enquête
a étérejetée par 481 voix contre 227.

Le comitéélectoral du parti modéré est enfin constitué. Nous
y voyons figurer des orléanistes, des partisans de la légitimité,
desbonapartistes. Quoique nous ne connaissions pas encore tous
les noms des membres de ce comité, nous devons supposer qu'on
n'a pu décider ni Napoléon-Bonaparte, ni aucun ami de Cavai-
gnac à en faire partie. Et pourtant dans la lutte électorale qui
s'engage, il ne restera pas de place, sinous ne nous trompons, pour
les nuances intermédiaires. On sera pour l'ordre ou contre l'or-
dre. Ceux qui diront qu'ils veulent l'ordre, mais avec une nuance
plus impérialeou plus républicaine, risquent fort de n'être pas
compris.

Ce quenous connaissons déjà desnoms qui composent ce grand
comité électoral , nous autorise à direqu'il est fait pour répon-
dre àsa mission, en admettant, toutefois, ce qui ne nous paraîtpas
certain, que laprovince consente à recevoir l'impulsion de Paris.
Nous avons quelque raison de croire que dans beaucoup de dé-
partements, descomités locaux sont organisés, les choix des can-
didats déjà faits, sans qu'on ait rien attendu de l'influencepa-
risienne.

L'entrée d'un corps d'arméerusse dans la Transylvanie occupe
toujours la presse allemande, qui en exagère le but et la portée.
Dans la séance du 1"mars de la diète de Kremsier un député,
M. Löhner,a interpellé le ministère sur les questions suivantes:

1° Le gouvernement, autrichien a-t-il provoqué, soit directe-
ment soit indirectementcette intervention, ou cette intervention
a-t-elle eu lieu sur la demande du généralPuchner ; 2° dans l'un
etl'autrecas,déposera-t-onsur lebureau de la diète les noteset ins-
tructions qui serapportent àcefait; S^le ministère est-il disposé à
faire traduire devant un conseil de guerre le général Puchner, si
c'est lui qui a invoqué le secours dela Russie; ou 4°,dans le cas où
c'est sur la demande du gouvernement que l'entrée desRusses a
eu lieu, M. Löhner demandesi dans les instructions des généraux
russes l'intervention se borne àla Transylvanie ou si elle s'éten-
dra encore à d'autres contrées; 5° sidesnégociations ont été enta-
mées pourune alliance à conclure avec la Russie, et quelrésul-
tat a été obtenu ; et 6", si le gouvernement agira énergiquement
pour faire évacuer la Transylvanie par les troupes russes, dans le
cas où cette intervention a eu lieu contre son gré ?

Nous ne connaissonspas encore la réponse duministère à ces
interpellations.

Si les nouvelles que nous avons publiées hier sur les affaires
de la Hongrie étaient contradictoires, nous recevons aujourd'hui
des nouvelles positives du théâtre de la guerre. Nous avons tout
lieu de nous applaudir de laprudente réserve que nous avons con-
seillée à nos lecteurs , car ce quenous avons dit hier des victoires
que la Gazette deBreslau , la Gazette rhénane et autres feuilles de
ce genrefont temporter aux insurgés , s'est complètementréali-
sé ; il n'y a de différence que le nom : au lieu de Hongrois , lisez
Autrichiens.Une dépêche télégraphiquereçue à Ollmutz contient
les lignes suivantes:„ Le feldmaréchal prince"Windischgrâtz,a le 26et le 27 février,
„battu lesinsurgésprès deKapolna. L'ennemi s'est enfui en deux„ différentes directions. Tout un bataillon a été fait prisonnier. „

Les nouvelles de la Transylvanie démentent le fait queHer-
manstadta de nouveau été pris par les insurgés. Il en est des bul-
letins victorieux des Hongrois comme de ceux publiés autrefois
en Italie, où l'on faisait remporter victoire survictoire aux Pié-
mantais, auxRomains, etc., alors même que Radetzky était aux
portes deMilan.

Los deux chambres prussiennes s'occupent encore des tra-
vaux préliminaires.

Le Roi a reçu aujourd'hui, en audienceparticulière, S.Exe.
le baron Doblhoff, qui a eu l'honneur de remettre à S. M. les let-
tres de créance qui l'accréditent en qualité d'envoyé extraor-
dinaire et de ministreplénipotentiaire de S. M. l'empereur d'Au-
triche près la cour desPays-Bas.— Ainsi que nous l'avons annoncé, hiera eu lieuau palais du
Noordeinde le deuxième dîner où ont été invités une partie des
membres de la Seconde Chambre desEtats-Généraux. S. M. la

Reine et LL. AA. RR. lo Prince et la Princesse Frédéric, et le
PrinceHenri desPays-Bas assistaient à co dîner.

—Un avis du grand-chambellan publié hier annonce qu'à
l'occasion du décès de S. A.R. le prince "Waldemar do Triisse, la
cour prendra le deuil pour deuxsemaines, à partir du 7 mars. La
première semaine on portera le demi-deuil, et la deuxième se-
maine le petit deuil.

—LeRoi, par arrêté du 5 mars, a nommé M. le professeur
Royaards, recteur magnifique de l'université d'Utrecht, pour
l'année scolaire de 18-19—1850.

Le Drentsche Courant nous apprend que le gouvernement s'oc-
cupe en ce moment d'un nouveau projetpour parvenir à civiliser
lespopulations dans nos possessions sur la Côte d'Afrique. Le
gouvernement est parti de ce point de vue que, dans ces contrées
presque entièrement barbares, toutes les lumières du christianis-
me ne pouvaient pas êtrerépandues à lafois parmi les indigènes,
qui peuvent àpeine apprécier le sentiment des devoirsreligieux.
Déjà des expéditions scientifiques et des explorations dans l'in-
térieur des contrées africaines , entreprises par ses ordres, ont
donné au gouvernement une connaissance plus exacte des res-
sources naturelles qu'offre ce pays, et des mSurs et coutumes de
ses habitants. Dans le projet du gouvernement , on se propose
d'accoutumer ces populations à un travailplus assidu , d'établir
plus de régularité dans leurs relations de commerce, et de parve-
nir ainsi à les amener graduellement à un degré de civilisation
tel, que leurs mSurs devenues plus douces , leurs coutumes plus
policées, elles soienten état de concevoir et d3comprendre les
bienfaits et les lumières du christianisme. Pour atteindre ce but ,
le gouvernement compte aussi sur l'influence quepourront exercer
sur les populations les deuxprinces Ashantynsqui.comme on sait,
reçoivent depuis plusieurs années leur éducation dans les Pays-
Bas. L'un deux, Aquasi Boachie , se consacre aux études miné-
ralogiques,qu'il termine en ce moment à l'université de Fribourg.
Les lettres écrites par ce jeune prince témoignent d'une grande
aptitude et de l'heureux développement de son esprit , et ses
professeurs nourrissent l'espoir qu'il exercera un jourune grande
influence sur les populations de la côte occidentalede l'Afrique.

Nous publions ci-après le projet de loi et l'exposé des motif3
relatifs à l'emploi de l'excédant desfinances coloniales, qui ont
été présentés aux Etats-Généraux dans la séance du 5 de ce mois.
Peojet de loirelatif àl'emploi del'excédant desfinances coloniales.

Nous, GUILLAUME 11, etc.
Ayantpris en considération que les comptes desremises colonialespour

1847, approuvéspar notre arrêté du 3 décembre 1848, présentent unexcé-
dant defl, 4,297,302.535 pour le trésor dela Mère-Patrie , et quel'emploi
de cetexcédant doit être réglé par laloi ;

A ces causes, notre conseil d'Etat entendu, et d'nne commun accordavec
lesEtats-Généraux , avons statué, comme nous statuons par les présentes :

Article unique.
L'excédant des comptes coloniaux pour l'année 1847, au montant de

fl. 4,297,302.538, est destiné b, couvrir les dépenses votées par le budget de
l'Etat de cette année.

Mandons etordonnons , etc.
EXPOSÉ DES MOTIFS.

Le compte général desfinances colonialespour l'année 1847,examinépar
une commission d'Etat , en lamanièrc déterminée par l'arrêtéroyal du29 sep-
tembre 184 1, et approuvé par un arrêté de S. M. en datedu 3 décembre 1848,
démontre que les denréescoloniales dugouvernement , venduesen 1847, ont
produitun total net de fl. 32,602,923.23

Les autres recettes se sont élevées à 717,390.62

Total. . . . fl. 33,320,313.85
De cette somme il a été affecté aux dépenses suivan-

tes , savoir :
a. Intérêts k la Société de Commerce des Pays-Bas

d'uncapital de 10 millions. ... fi. 450,000.00
b. Restitution k cettemême Société

des versements à, laeaisse coloniale . 5,600,000.00
c. Espèces en argent envoyées aux

Indes et traites payées 7,290,000.00
d. Intérêts de la dette des Indes-

Orientales 9,800,000.00
e. Envoi de marchandises. . . 2,529,247.69ej.
’. Diverses dépenses coloniales . 1,183,888.02}
g. Subsides accordés aux Indes-

Occidentales 407,470.99 a
h. Subsides accordés aux posses-

sions sur lacôte de Guinée. . . . 105,576.64J.
i. Le retrait des billets dela ban-

que de Surinam ....... 407,307.82
k. Payements pour compte d'au-

trui . . : . ■ . 1,245,620.134
fl. 29,023,011.31i

11 y a par conséquent un excédant de. . . n. 4,297,302.534
Laquelle somme a été versée antrésor de l'Etat.
La quantitédes produits vendus en 1847 et qui ont donné la somme dé-

signée ci-dessus, est indiquée dans le compte général dont copie est jointe à
ces pièces, ainsi que la copiedu qoatrième et dernier compte supplémentaire
de 1844, le deuxième et dernier compte supplémentaire de 1845 et ledeuxiè-
me compte supplémentaire de 1846, approuvés également par ledit arrêté
royal du 3 décembre 184S.

Finalement il faut faire remarquer que le compte général pour 1847aété
disposé de manière à ce qu'il fût plus en harmonie avec l'évaluation des
recettes et desdépenses de l'administrationcoloniale danslaMétropole, pour
l'année 1847, évaluation qui a été communiquée aux Etats-Généranx. Cette
communication aeu lieu sur la demandeexprimée par lacommission d'Etat
chargée de l'examen dece compte, ainsi qu'il ressort de la copie des procès-
verbaux de leursséances, annexésaux présentes pièces.

Dans les considérants duprojet de loi on a supprimé le dernier paragraphe
de l'art. 59 de laLoi-Fondamentale modifiée en 1840, ceparagraphe n'ayant



pas étéconservé dans laLoi-Foiidtmieiilale récemment modifiée. Maisquant
auxeomptes eux-mêmes, on a agi de lamême manière qu'auparavant, con-
formément h l'art. 3 des articles additionnels de la Loi-Fondamentale et à,
l'arrêté royal du 29septembre 1841 , citéan commencement de cet exposé.

Le rendement net des fl. 32,602,923.23 dont il est question
dans l'exposé des motifs , a été obtenu par la vente desproduits
coloniaux suivants :

Cale 025,879"»/1(, 00 pic. a fl. 16.02» fl. 14,841,209.58
Sucre B°4,"G-)C4",,c,„0 » n ]1-^i 9,630,840.13
Indigo " .039»»%„„„ » n 325.40». 8,592,493.81
Cochenille. . . . 3-l" ü7V.o„» r> » 366.50 J 127,203.39
Etain C7.r|s"t!s'/ 1000 „ 47.24 3,191,600.36
tjuivrejaponais . . 13,644*°% „„„ „ 59.41£ 810,659.20
Thé ","C7C"0/ 1(1„ 0 „ 34.18 265,514.29
Canelle 'U64VVio".. „ „ C5.56A 76,347.08
Poivre l/»l"'/ii„ n „ 8.27 10,080.24
Savon muscade. . "r>2<"">/i„„„ » „ 34.70-ï 1,825.01
Camphre .... 962"8/1000 26.53J. 25.524.17
Poudrcd'or . . . 1,005»"/», réalen „ 28.54$ 25,71G.97

fl. 32,602,023.23

L'assemblée nationale du grand-duché de Luxembourg a re-
jetéà une très-grande majorité le projet de loirelatif àla contri-
bution matricuiaircimposée au grand-duché pour couvrir les frais
résultant de la création de laflotte allcmande,et la répression des
troubles sur différends points de l'empire germanique. Corejet
a produit une grande sensation; quelques journauxluxembour-
geois ontvouluy voir l'indice d'unerupture ouverte avec la con-
fédération.

Voici les considérants sur lesquels la section centrale de la
chambre avait basé ses conclusions sur le refus du paiement:

„Vu l'art. ler1er de laconstitution portant:
„Le grand-duché deLuxembourg forme un Etat indépendant, indivisi-„ ble et inaliénable: il fait partie dela confédération germanique, d'après les
traités existants : les changements quipourraient être faits à ces traités, se-„ ront soumisa l'approbation delàchambre;„ Considérant que cette disposition de la constitution établit un droit su-„ prême quela chambre doitreconnaître ;

Que jusqu'ici,aucun changementaux traités existants n'ayant étésou-„ mis a l'approbation de la chambre, il serait inconstitutionnel de voler ries
chiffres demandés en vertu de décisions d'unpouvoir quin'apas encore été
reconnnu conformément à, la constitution. „
Des nouvellesreçues de Curaçao, en date du 10 janvier,nous

apprennent des faits fort importants sur la guerre dans la répu-
blique de Venezuela. Le 13 décembre, l'escadre du président
Monagas a forcé le passage de la mer de Maracaïbo et a battu les
insurgés ouplutôt les partisans de Paez qui ont dû quitter, le 28,
la forteresse de Son Carlos et se sont portés dans la province de
Merèda qu'ils voulaientrendre favorable à la cause de Paez; mais
l'escadre de Monagas s'est mise à leur poursuite en remontant la
Zulia,etle 1" janvier le général Briceno avait atteintlesinsurgés
près de San Carlo delZulia.Après un combat acharné qui a duré
six heures consécutives,lespartisans dePaez ontéfécomplétement
battus ; on calculequ'ils ont laissé 500 morts sur lechamp de ba-
taille. Le pyroscaphe, qui avait à bord des officiers de Paez sur
lequel se trouvaient les munitions de guerre, a coulé bas.

QUESTION' ITALIENNE.—KÉSULTAT DES DÉLIBÉRATIONS Dû SACRÉ-
collége, touchant l'ktekventiox étranuèrh dans i.es
états de l'église.—départ du gkand-duc de toscanepour
gaéte. —l'éventualité d'uneintervention autrichienne
en toscane devientdeplus en plus pkobable.

(Communication faite à laPresse.)
Le pape ayantréuni tout récemment les cardinaux en consis-

toire secret, afin de les consulter sur les mesures à prendre pour
mettre une fin à l'anarchie romaine, les membres du sacré-
collége ont été d'avis, à l'unanimité , dit-on, d'invoquer l'inter-
vention étrangère, comme seul moyen d'arrêter la licence qui
dépouille les églises, s'approprie les biens des communautés reli-
gieuses, dissipe le patrimoine de Saint-Pierre, et aliène à vil
prix les chefs-d'Suvre immortels qui ornent les galeries du Va-
lican et lespalais apostoliques.

Sur la question non moins importante de savoir à quelles puis-
sances étrangères le pape aurait à s'adresserpour obtenir un se-
cours efficace , le sacré collège a été également unanime pour
décider quePie IX devait invoquer l'intervention commune des
puissances qui , depuis des siècles , sont devenuesles protectrices
naturelles du saint-siége. Toutefois , eu égard àla distance éloi-
gnée du Portugal et aux difficultés d'en tirer des subsides , le
sacré-collége a conseillé au saint-père deremplacer la cour de
Lisbonne par le roi desDeux-Siciles.

Plusieurs circonstances se réunissent chez leroi de Naples pour
expliquer la préférence donnée par le sacré-collègeau roi de Na-
ples sur le roi de Sardaigne. Ce dernier n'a offert au pape qu'une
médiation pacifique, devenue désormais impuissante et inutileen
face de l'outrecuidance desdémagoguesromains. Leroi de Naples,
par contre, a, dès que le pape est venu chercher vn asile à Gaëte,
mis foute son armée à la disposition de sa sainteté. La proximité
du royaume de Naples avec les Etats de l'église rend le secours
napolitain aussi facile qu'efficace. Enfin , le royaume des deux-
Siciies a toujours été considéré par la cour de Eorne comme un
fiefrelevant de la suzeraineté du saint-siége, depuis que sous les
auspices du pape Urbain 11, fut accomplie la premièrefusion de
Naples avec la Sicile , parRoger lien 1130.

A dater du règne de Charles d'Anjou , le roi deNaples offrait
chaque année, àla vigile de la fête de Saint-Pierre , en signe de
vasselage , une haquenée et une bourse remplicSTor au souve-
rain-pontife. Cet hommage, qui n'a cessé que depuis peu d'an-
nées , montre l'étroite liaisonexistant à travers les siècles entre
le saint-siége et la cour de Naples, liaison qui explique pourquoi
le sacré-collége, dans son dernier consistoire secret , a compris
Sa majesté sicilienneparmi les puissances catholiques dontilfal-
lait invoquer l'interventionarmée.

Les puissances auxquelles le pape vient d'adresser l'invitation
de coopérer au rétablissement de l'autorité du gouvernement
pontifical n'ont paseu encore le temps nécessaire pour arrêter et
combiner leur action commune. Pour ce quiregarde laFrance
les deux conditionsposées par Louis-Napoléon pour son inter-
vention dansles états de l'église se sont désormaiseffectuées. La
déchéance de Pie IX comme souverain temporel a été proclamée
par la constituanteromaine, — première condition.Le souverain
pontife lui-même vient de réclamer formellement le secours fran-
çais . deuxième condition.

Que la France intervienneou n'intervienne pas, l'Autriche,
maintenant que la cour de Rome l'invoque, s'associera à l'Espa-
gne et au roi deNaples pourrétablir le trône de Pie IX,et cela
d'autant plus que non-seulement la Bavière et laBelgique catho-
liques, mais aussi l'Angleterre, la Prusse et le Wurtemberg, trois
puissances protestantes, s'offrent à conserver debout le gouverne-
ment papal, dans l'intérêt de l'équilibre politique de l'Europe et
du maintien de la paix universelle.

S'il faut s'enrapporter au jugement d'un diplomate, qui vient
do parcourir l'ltalie, où il a été chargé par son gouvernement d'é-
tudier et d'examiner les dispositions véritables de la population,
un corps d'arméede 10,000 hommes seraitplus que suffisant pour
rétablir l'ordre en Toscane et dans les états de l'église, sans même
brûler une amorce. Partout l'opinion publique, où elle peut se
manifester librement, repousse le nouvel ordre de choses que les
factieux veulent lui imposer. Quelques milliers d'aventuriers, sous
les ordres d'une douzainede condottieri et de tribuns ambitieux,
faisant croire à leur puissance en se portant avec rapidité tantôt
sur un point, tantôt sur un autre, terrorisent le pays et empêchent
celui-ci de se lever en masse.La simple présence d'une armée de
10,000 hommes, fournie parles puissances catholiques réunies,
ramènerait le courage des amis de l'ordre, et les gouvernements
révolutionnaires de Rome et de Florence tomberaient bien vite
sous lepoids de leur impuissance et de leurimpopularité.

Le Times fait lesréflexions suivantes:
„Larésolution prise par M. Çrioberti defaire entrer une armée sarde dans

laToscane, pour protéger le grand-duc Léopold, était hardie et politique.
S'ileût étéarmé dunpouvoirréel, il est probable qu'en faisant immédiate-
ment lapaixavec l'Autriche eten dirigeantles forces militairesde l'ltalie du
nord contre l'insurrection des Etats du centre, il aurait exécuté vn grand
dessein et posé la base d'une ligue fédérative entre les souverains de la Pé-
ninsule. Mais le terrainsur lequel Gioberti étaitplacé se trouvait miné. Turin
était inondé deLombards fugitifs sans consistance et d'émissairesrépublicains
italienset fiançais.Gênes était sur le point de serévolter et méditeencore une
déclaration d'indépendancerépublicaine. Le cabinet était diviséet le premier
ministre excitépar le plus radical langage. La courétait effrayée et faible. On
ne pouvait même pas se fier entièrement à, l'armée; en vn mot, le projet de
Gioberti a étérepoussé. La dernièrebarrièrepolitique sur laquelle s'appuyait
la maison de Savoie est tombée avec lui. Les attaques ultérieuresduparti
républicain ne pourront plus trouver derésistance que dans l'armée. Charles
Albert et ses fils sont dansl'alternative de se soumettre sans condition ou de
se défendre par les armes, et le ministère, qui a pour président le général
Chiodo, nest évidemmentpas disposéa prendre ce dernierparti.„ Pendant ce temps.Florence etRome sont abandonnées à tous les désor-
dres, a tous les excès d'unefaction tiiomphante.il n'est pas difficile de pré-
voir le résultat final de cetterévolution. Après un certain temps , pendant le-
quel les plus belles cités de l'ltalie seront livrées à une anarchie complète,
gouvernées par Joseph Mazzini, ou pillées par lapopulace,l'intervention
d'une puissance étrangèresera considérée non-seulement comme désirable,
mais comme indispensablepar les Italiens mêmes et par le reste de l'Europe.
Pourvu que les Autrichiensrctienuent leurs forces assez longtemps, le mo-
ment viendra où ils seront , non pasredoutés et détestés , mais au contraire
désirés. Cependant il importe deremarquer que ces commotionsrécentes ont
rendu la reprise dela guerre extrêmement probable. Les gouvernementssur
lesquels les conférences de Bruxelles auraientpu exercer quelque influence
ont cessé d'exister. M.Ellisy est , mais seul dans sa gloire.Bans toute l'ltalie,
le parti dominant de Turin à Rome est, pour ainsi dire, engagéàfairela
guerre. Leurs paroles présomptueuses ne sontdépassées que par leur lâcheté
sur le champ de bataille, et leurs préparatifs avoués pour cette luttejustifle-
raient complètement toute mesure que l'Autriche jugerait convenable de
prendre à cet égard.

„Mazzini recommande aux Italiens de commencer leurs opérations de
guerrepar la capture deFerrare. Qu'ils soient bien sûrs que s'ils l'attaquent
ce sera lapremière et dernière opération offensive durant lacampagne. L'ar-
mée sarde a la conscience de sa dernière défaite ; elle neveut pas renouveler
une lutte contre unepuissance quiest aujourd'hui prépondérante ; et dans les
autres Etats la force militaire du parti révolutionnaire se compose de gens de
rien qui n'oseront pas affronter l'ennemi sur un champde bataille.Kous per-
sistons à nous prononcercontre toute intervention prématurée, quoiquenous
soyons convaincus que l'Europe n'a guèreà,redouter l'opposition de la poli,
tique française en Italie.„Les démagogues exaltés de Florence netrouveront pas plus d'appuik
Paris qua Vienne , et il faut que tous les gouvernements de l'Europerecon-
naissent l'intérêt commun qu'ont tous les Etatsaurétablissement dela tran-
quillitéen Italie etUla cessation d'une tyrannie plus odieuse que l'oppres-
sion étrangèrelaplus cruelle. „

Nouvelles d'Angleterre.
(CORRESP.PARTICUL.DUJOURNALDELAHAYE.)

CHAMBERSDÉPUTÉSSARDES.-Séancedu5.

Londres, 5 mars.

La séanceest ouverte à 4 heures.
La chambre vote la seconde lecture de divers projets d'intérêt

secondaire.
M. Hume annonce qu'il présentera l'amendement suivant à la

proposition de M. d'lsraëli, relative à la situation dos intérêts
agricoles.„ Si les impôts ordinaires du pays pèsent inégalement sur la
propriété, ce qui n'est nullement prouvé, il faut remédier immé-
diatement à cet état de choses ; mais l'opinion de la chambre est
que comme mesure de soulagement immédiat il y a lieu d'abolir
les droitsd'accise et notamment les droits sur la drêche et sur le
houblon. „

M. l'Alderman Thompson demande si le gouvernement des
Etats-Unis a envoyéune réponse à la note qui lui a été commu-
niquée au sujet du projet de modification aux lois de navigation,
en vue d'obtenirune mesure de réciprocité.
Lord Palmerston :Le gouvernement n'a reçu encore aucune com-

munication officielle sur ce point. Maisil y a tout lieu d'espérer,
d'après les assurances données par M. Bancroft, ministre des
Etats-Unis, que laréponse du gouvernementaméricain sera en
tout point satisfaisante.

M. Hume : Puisque le noble lordchef du cabinetest à son banc,
jeme permettrai de luiadresser une question; mais j'éprouve un
certain embarras pour la formuler de manière à obtenir une ré -ponse peremptoire. Après le récit que nous avons vu dans la ga-
zette de samedi et dans le numéro précédent au sujet des affaires
de l'lnde, la situation do ce pays ne peut plus être un objet indif-
férent pour tout homme qui songe à l'avenir. (Bruyante inter-
ruption ; cris : écoutez, écoutez, et applaudissements sur quelques
bancs.) Je serais fâché de porter un jugement irréfléchi sur qui
que ce soit, et surtout sur un homme qui n'est pas présent et qui
ne peut parconséquent répondre aux assertions articulées àsa
charge ; mais certains faits qui résultent des dépêches reçues il

y a quatre semaines , sansavoir aucun rapport avec les malheu-reux événements qui viennent de se passer, m'autorisent à de-mander aux ministres de sa majesté s'ilsont pris des mesurespour assurer à l'armée de l'lnde un commandement qui obtiennela confiance destroupes et en même temps lesavantages quel'artet la science nous fournissent pour faire la n-uerre. Il paraît
d'après les dernières dépêches, que ces avantages n'ont pas étémis en usage, et j'espère, en conséqueiice,que le gouvernement desa majesté fera connaître quelles mesures il a prises pour assurerà l'avenir le succès de nos armes.

Lord JohnRussell se lève au milieu du plus profond silence etdit: Monsieur le président , il ne peut être douteux que l'état do
nos opérations militaires dans l'lndene soitpas non-seulementunobjet d'indifférence, mais encore que tous les membres de cettechambre n'yportent le plus vif intérêt (Applaudissements). Toutce que je puis dire en ce moment, c'est que le gouvernement do samajesté, après avoir pris en considération les nouvelles qu'il areçues,a donné àsa majesté leconseil qu'il croit le plus convenable
à parer aux besoins actuels dans cette partie de nos possessions.Mais nous n'avons pas encore reçu réponse de sa majesté au con-seil quenous avons cru devoir humblement luisoumettra. Aus-
sitôt que nous aurons reçu cette réponse, jene perdrai pis un
moment pour lafaire connaître à la chambre. ( Bruyants applau-
dissements.)

M. Urquhart demande à lordPalmerston s'il voit aucune diffi-culté à soumettre à la chambre toutes les pièces relatives à laprésence dans la baie de Naples de l'escadre anglaise au mois dejuillet dernier.
Lord Palmerston: Je ne vois aucun inconvénient à déposer unextrait de la correspondance qui a ou lieu avant l'arrivée de

l'amiralParker à Naples ; mais il n'en est pas de môme do toute
la correspondance échangée entre l'amiral et le gouvernement
sicilien; j'espère du reste pouvoir communiquer à la chambre la
plus grande partie de cette correspondance dans quelques jours.

M. Urquhart se déclare satisfait, la chambre reprend la dis-
cussion du bill relatif an nouvel impôt à établir sur la propriété
en Irlande pour venir en aide aux indigents.

M. Osborne attaque le projet du gouvernement, ; il nevoit dans
cette mesure qu'une nouvelle loi d'aumône ; il voudrait que l'on
prît enfin le parti de renoncera l'égard de l'lrlande à un système
de palliatifs quia,jusqu'ici,compïétementmanqué son effet,et que
l'on entrât dans la voie des mesures énergiques et efficaces.

(La discussion continuaitau départ du courrier.)—L'association métropolitaine pour la réforme financière vient
de publier une adresse aux habitants de la capitale pour appeler
leur coopération à l'agitation réformiste dont cotte association se
pose comme un desprincipaux agents. Il suffît, pour être admis
comme membre, de payer une redevance annuelle de 1 shelling,
et, pour fairepartie de l'administration, do payer 10 liv. sterl.— Voici lorésumé des nouvelles d'lrlande. Dans le nord l'a-
gitation contre la nouvelle taxe de G d. par livre , prend des pro-
portions alarmantes; dans le sud et l'ouestla misère fait chaque
jourde nouveaux progrès. Le nombre des victimes que la faim
et, les maladies qui en sont la suite enlèvent, s'accroît d'une ma-
nière effrayante , la désorganisation sociale est à son comble dans
ce malheureux pays.— Le Standard assure que par suite des nouvelles de l'lnde,
le gouvernement a renoncé àréduire l'effectif de l'armée. A l'is-
sue du conseil do cabinet tenusamedi, le commandant-en-chefaexpédié des dépêches à tous les chefs de corps pour arrêter l'exé-
cution des ordres donnés précédemmentpour opérer cette réduc-
tion.

■ —On s'occupe beaucoup en cemoment , à Londres, derévéla-
tions passablement scandaleuses qui atteignent une desroyautés
de notre époque, et qui vont probablement se dénouer devant les
tribunaux. M. George Hudson , ce hardi spéculateur , surnommé
depuis longtemps le Roi des chemins defer, président de cinq com-
pagnies différentes , possesseur d'une fortune que l'ona évaluée
un moment à 25 millionsde liv. st. est accusé par lesactionnaires
d'une des compagnies qu'il préside , do n'avoir pas rendu un
compte fidèle des primes perçues sut 2,800 actions vendues par
luipour le compte de la compagnie , et do s'être attribué ainsi un
bénéfice illégitime de 14,000 livres.

Ce fait a donné l'éveil aux quatre autres compagnies prési-
dées par M. Hudson , et chacune d'elles vient de nommer une
commission chargée de rechercher et de contrôler tous les pla-
cements d'actions faits par son président. Ce dernier, aujour-
d'hui déchu de son trône, se trouve en butte aux insultes de la
presse et de tous ceux qui naguère encore s'inclinaient devantsa
royauté.

Nouvellesd'Allemagne.

Francfort , 5 mars. —Il est arrivé ici , il y a quelques jours,
une note autrichienne. On assure qu'elle se prononce exclusive-
ment sur la question du chef de l'empire et qu'elle se déclare pour
vn directoire.

On assure que le gouvernement autrichien a remis auxrepré-
sentants despuissances 'étrangères près la cour d'Autriche uno
protestation contre la déchéance du grand-duc de Toscane, tout
en sauvegardant les droits de l'Autriche à la successionen Tos-
cane pour le cas où la ligne grande'ducale viendrait à s'éteindre.—Les deuxfrégatesfrançaises YAsmodéeet laPsyché ontquittéTrieste ces jours-ci, et la frégate anglaise la Spartan dans la nuit
du 24 au 25. Cette dernière a appareillé si promptemeut, àla
suite d'une dépêchequi luia été transmise, qu'elle n'a pas même
eu le temps de rappeler quelques officiers et quelques soldats qui
étaient à terre. On croit qu'elle s'est dirigéevers Ancônc. On dit
qu'Albini a étésommé devantAncône de se soumettre à la répu-
blique de l'ltalie centrale et qu'il s'y est refusé ; il craint,àce qu'on
prétend, qu'une émeute n'éclate parmi ses gens.

Mayence, 3 Mars. —Depuis lundi dernier, toutes les stations
du chemin de fer duTaunus et les localités qui en sont proches,
sont occupéespar des troupes. Les mêmes mesures de précaution
sont prises aux stationsdos chemins de fer badois jusqu'àla fron-
tière doFrance.

Les localités de Hochlieim, de Weilbach, de Wickert, de
Florshcim. de Hatterheim sont occupées chacune par une com-
pagnie de 140 hommes au moins, et, pendant la nuit, des pa-
trouilles sont postées sur toute la ligne du chemin de fer du Tau-
nus. II semblepresque qu'on craigne une attaque généralesurles
chemins defer ; mais il est plus probable que ces mesures de pré'
caution sont prises à cause duprochain anniversaire des journéesl
de mar,?.



— Suivant des lettres de Dresde la situation politique du
royaume de Saxe inspire do si grandes inquiétudes dans les hau-
tes régions qu'on a entamé des négociations avec une grande
puissance militaire (mais pas avec laPrusse) pour en obtenir du
secours dans le cas d'unecatastrophe.

Hanovre , 2 mars. —La commission mixte des membres des
deux chambres a fait la proposition-suivante :

1° Afin d'écarter tous les doutes possibles , de publier les droits fondamen-
taux et les lois del'empirepar leBulletin desLois et deveillerace qu'ils soient
publiés dans toutes les localités du pays, en tantque cela n'ait pas encore
eu lieu;

2" De soumettre immédiatement aux états les lois apublier par les états
particuliers pour l'exécution des droits fondamentaux. La première chambre
ne s'est déclarée d'accord avec cette proposition , que laseconde chambre n'a
ni voulu, ni pu modifier, qu'autant qu'elle considèreaussi lapublication des
droits fondamentaux comme indispensable. Les étatsproposent donc : que le
gouvernement de S. M. publie prompteinent , par le Bulletin desLois , les
droits fondamentaux du peupleallemand , et soumette auxétats les lois con-
cernant leur exécutionet laisséesauxgouvernements particuliers.

Ces propositions ont été adoptées à l'unanimitépar la seconde
chambre , et à l'unanimité, moins deux voix, par lapremière.

Cracovie, 24février. — Il sera procédé le 26 février au re-
crutement dans le district de Cracovie. Nous désirons que d'un
côté on ne montre pas trop de sévérité et que de l'autre on n'op-
pose pas une résistance opiniâtre. Malheureusement la journée
d'hier a fait voir de quelles dispositions on est animé ici à cet
égard. Cinq paysans, accompagnés par des gendarmes, ont été
conduitspar la ville, deux d'entre eux étaient enchaînés,deuxau-
tres attachés l'un àl'autre avec des cordes. Aux cris poussés par
ces paysans : „ On veut nousfaire soldats„ s'attroupèrent aussitôt
une troupe d'ouvriers, de paysans et de jeunesgens, qui se jetè-
rent sur les n-endarmes , les désarmèrent et leur firent de graves
hlessnrcs; trois paysans parvinrent à s'échapper après qu'on les
CM débarrassés de leurs liens , les deux autres furent conduits
par une patrouille , accourue sur ces entrefaites , au corps de
garde principal et plus tard au château.

L'état de siège est maintenu avec une extrêmerigueur ; depuis
quelques jours on ne débite plus la Gazette de Breslau; il n'est
pas probable que l'état de siège soit levé de sitôt.

(Feuilles constitutionnelles de la Bohême.)

Nouvelles de Rome.
Rome, 24 février.

Jeno puis vous donnerle résultat de la séance d'aujourd'hui,
notre assemblée n'ayant pas encore terminé la discussionsur les
représailles à exercer sur les sujets et les biens de l'Autriche pour
forcer ce gouvernement àrendre les otages deFerrare et l'argent
qu'il a extorqué à cette ville d'une manière si infâme. Je puis
cependant vous annoncer que, pour être prêt à tout événement,
le consul anglais à expédié un courrier extraordinaire à l'amiral
Parker, pour lui enjoindre d'envoyer le plus tôt possibledu ren-
fort àCivita-Vecchia.

(Correspondantparticuliere de I'ÂXha.du 26février.)
La constituante romaine , dans sa séance secrète tenue àlaré-

ception de la nouvelle de l'occupation de Ferrare par les Autri-
chiens, a décrétéplusieurs mesures de salutpublic.

Elle a ordonné une réquisition de toutes lesarmes de chasse
pour armer tous les hommes pouvant fairepartie du service actif-
la mise sur pied de guerre de tous les services administratifs de
1armée ; l'entente avec la Toscane pour organiser la défense des
deuxEtats; elle a décidé, en outre, qu'on ferait connaître tous ces
événements au Piémont, en faisant ressortir auprès de ce gouver-
nement que leur cause est commune ; elle aautorisé tous les émi-
grés à se former en bataillons, et défendu sur tout le territoire do
la république la sortie des chevaux achetés pour le compte du
Roi de Naples.

Nous publions ci-dessous une protestation adressée, au nom
du souverain pontife , à tous les membres du corps diplomatique
«n résidence à Gaëte, contre la confiscation desbiens ecclésiasti-
ques décrétée par la constituante romaine. Cette protestation ,
signée du cardinal pro-secrétaire d'Etat Antonelli , a surtout
pour objet de prévenir ceux qui seraient tentés d'acquérir les
biens enlevés à l'Eglise , que les contrats en vertu desquels ils
deviendraient acquéreurs sont d'avance frappés de nullité et ne
pourront jamaisêtre validéssous aucun prétexte.

Voici la circulaire adressée aux membres du corps diplomati-
queaccrédités près de sa sainteté le papePie IX :

„Gaëte, le 19février 1849.
„ La réunion de factieux qui, usurpant le nom de députés du peuple, s'est

établie dans la capitale de l'Etat pontifical sous le titre d'Assemblée consti-
tuante romaine, etpoursuitavecune ardeur insensée son système d'impiété,
d'injustice et de destruction,s'est empressée ces derniers joursde s'occuper
d'unprojet de loi, par lequel tous les biens de main-morte sont déclarés pro-
priétés de l'Etat, et d'adopter, en attendant, quelques dispositionspropres b
assurer l'effetde cette spoliation sacrilège de toute propriété mobilière et im-
mobilière, qu'elle veut décréter, sans aucune exception, contre les églises et
les établissements pieux. Cet attentat des factieux aussi bien que les autres,
soitpassés soit futurs, était déjà condamné d'avancepar les précédentespubli-
cationsdu St-Pèi-e, principalement parl'acte solennelqu'ilapublié le,l" jan-
vier. Ne pouvant prévoir les articles diaboliques et les intrigues dontles au-
teurs de cette spoliation feront usage pour en tirerau plus tôt un profit con-
forme à leur dessein, le St-Père,en sa double qualité de 'Pontife et de souve-
rain desEtats romains, a jugéconvenable d'ôter toute garantie (diffidare) à
c°ux qui maintenant oua l'avenir setrouveraient danslecas de traiterausujettIG ces propriétés avec ie prétendu gouvernement deRome ou ses représén-_ « Les dispositions del'assembléeromaine dont nous parlons , constituent la
Violation la plus révoltante desrègles immuables dela justicenaturelle , surlesquelles le droit depropriété est basé, une violation des lois civiles ancien-
nes etmodernes, lesquelles , surtoutdans l'étatpontifical,onttoujours garanti
lespropriétés des églises etSuvres pies , uneviolation, enfin ,des droitssacrés
de l'église de Jésus-Christ, des lois par elleproclamées, pour conserver ses
propriétés et empêcherqu'elles ne soient détournées des usages pieuxet reli-
gieux auxquels elles sont destinées. Et , si la soi-disantassemblée , dansles
termes généraux dont elle se sert, avait voulu frappernon seulement les pro
priétés ecclésiastiques ,mais encore celles desassociations etfondations pure-
ment laïques et civiles , même sous ce dernier rapport ses dispositions sont
toujours nullesde pleindroit,parce qu'ellesémanent d'unetroupe de factieux
<lui , par toutes sortes de violences , de faussetés etd'ingratitude , ontusurpé
lasouveraine et légitime autorité pour opprimer plutôt que gouverner les
états de la sainte église.

„Sasainteté veut qu'on fasse connaître b tous, spécialement aux étran-
gers , quel que soit leurétat ou leur nation , que toutes lesventes , emphytéo-
"esaliénations quelconques , de même quo toutes constitutions d'hypothèques
"t autres contrats de toute nature qui se feront par la soi-disant assemblée ou

gouvernementromain ou sesmandataires, par rapport aux biens ecclésiasti-
quesmobiliers ou immobiliers et à tous autres demain-morte , sont et seront
entièrement nuls etsans valeur, etdevront être regardés comme faits par ceux
qui,par un brigandage public et manifeste, se sont emparés (lu bien d'autrui.

„En conséquence, il n'y aura ni cause ni prétexte, ni motif quelconque
valable pour les consolider, quand même il s'agirait de contrats ordinaires
faits par les églises et les établissements , auxquels ces biens appartiennent,
ou d'actes déjà commencés avec la permission pontificale ou avec celle des
évoques et d'autres supérieurs légitimes dans les limites de leur compétence
respective : paroe que de ces actes et de toute autre circonstance on ne pourra
jamais conclure qu'un usurpateur manifeste puisse rien faire exécuter de
lamanière qu'il appartient uniquementau propriétaire ou administrateurlé-
gitime.„ Tar conséquent , les églises et les autres établissements de main-morte
auront le droit en tout temps de demander leurs biens meubles et immeubles
quitteset libres de toute charge , dont les usurpateurs auraient voulu les gre-
ver ; etil en est de même des revenus que les biens auraient produits dans
l'intervalle. Ceux qui en auront fait l'achat ou toute autre convention ne
pourront en aucune manière réclamer des propriétaires légitimes le prix
déboursé, ni une compensation quelconque. Il ne leur restera d'autreparti
que de s'enprendre aux usurpateursavec lesquels le contrat aura eu lieu.

„En conséquence de ce manifeste pontifical, le pro-séerétaire d'Etat
soussigné qui le fait connaîtreà votre excellence, d'après l'ordre exprès de
sa sainteté, laprie de vouloirpromptement le communiquer à son gouverne-
ment.Le contenu de laprésente note doit avoir laplus grandepublicité, tant
pour détromperceux qui se laisseraient engagera faire des conventions par
rapport aux biens susdits, qu'afin qu'ils nepuissent prétendre cause d'igno.
rauce.

„Le soussigné s'estime heureuxderenouveler àvotre excellence l'expres-
sion de sa considération la plus distinguée. ,,

— On écrit de Gaëte , 24 février, au JournaldesDébats:
„Laprotestation solennelle faite par le pape le 14 de ce mois, en présence

du corps diplomatiqueassemblé, n'estpas le seul fait saillant qui se soitpro-
duit ici depuisquelques jours. Un autre fait grave vient d'agiterviolemment
les esprits; c'est la publication toute récente d'un long résumé de tous les
événements qui se sont succédéb, Rome depuis l'exaltation dePie IX , et qui
se termine par un appel formel d'interventionfait aux principales puissances
catholiques. Le saint-pèrey invoque le secours actif de la France , del'Au-
triche , duroi de Naples etde l'Espagne.„ Voici enfui la situation nettement formulée. Quoique un peu tardif, cet
acte émané du souverain-pontifene laisse plus de doute , et coupe court aux
vaguesrumeurs que l'on faisait courir sur les indécisions de son esprit. 11 est
certain qu'il eût falluprendre ce parti un mois plus tôt. Maisà Gaëte onsait
moins que partout ailleurs se décider et agir: les influences en sens contraire
y sont nombreuses. Tel veut l'intervention politique de l'Autriche et de la
France; tel autre est pour l'interventioncatholique despuissances secondaires :
l'espagne , la Bavière , le Portugal , la Belgique ; tel autre enfin propose une
intervention purement italienne , faite par le Piémont et le roi deNaples.

„J'ai discutéles avantages et les inconvénients desdeux premières. Quant
b, la dernière, jesaisqu'à.Paris elle est hautement préférée, et que c'est la
combinaison également en faveur bLondres ; mais a Paris et bLondres vous
semblez ignorer qu'on se méfie duPiémont, depuis quelque temps surtout, b
Naples et bGaëte, peut-être plus encore b Gaëte qu'b Naples ; on sait que le
hasard et l'imprévu sontpourbeaucoup dans les événements de Turin, qu'il
n'y faut qu'uneagitation de la rue pour jeterb bas un ministère, et que l'exis-
tence révolutionnaire du gouvernement piémontais, sérieusement menacée
par l'agitation qui gagnetout le nord de ITtalie.n'offrepas desgaranties suffi-
santes pour uneSuvre aussi sérieuse qu'uneintervention.„ Tous les huit jours,bTurin, on tourne delà paixb la guerre ; les événe-
ments vont plus vite que les conseils des hommes ; et lesévénementsdeßome
et de Gaëte n'en sont-ils pas la meilleure preuve ? L'Europe a mal compris
et mal servi les intérêts du saint-père. 11 fallait, sans prendre conseil des
pieuses susceptibilités du pontife, opérer immédiatement, être franchement
catholiquesavant d'êtrerépublicains oumonarchiques. C'est en tardantainsi
que l'on perd lameilleure,laplus sainte descauses.„ L'excommunication lancée de Gaëte contre les électeurs de laconsti-
tuante romaine, et qui asans nul doute aigri les esprits et exercé une fâ-
cheuse influence sur les élections, estune première faute politique ; une se-
conde, et non moins grave, est cet appel tn extremis fait b l'intervention
étrangère. „

On écrit de lamêmeville,et sous lamême date, àVUnivers :„Le grand-duc de Toscane est arrivé ici, avant-hier 22, avec toute sa fa-
mille, b bord d'un vapeur anglais. Il s'est rendu immédiatement auprès du
souverain-pontife. Un demi-heure après il partait psur Mole de Gaè'ta. Le
corps diplomatique de Florence l'a accompagné jusqu'ici,mais est reparti
aussitôt pourLivourne, sauf, bien entendu, l'envoyé du saint-siége, quireste
b Gaëte. „

— La Constituante romaine a voté la proclamation suivante
aux peuples de l'ltalie:

LA RÉPUBLIQUE ROMAINE
à tous les peuples de la Péninsule.

„Italiens,
„Le territoire de la République aété envahi de nouveau par les hordesde

Croates.L'ltalie tout entière ressentira ce nouvel affrontdont un ennemi im-
placable a voulu la marquer. Il n'est plus question ici de telle ou telle forme
de gouvernement; il ne s'agitplus de transaction ou deconciliation ; il s'agit
d'être ou de nepas être, de devenir enfin un peuple semblableaux autres ou
de demeurermisérablement opprimés comme untroupeau d'ilotes.„ Piémontais, vos armes ont brillé dans les plaines de laLombardie contre
ce même ennemi qui voudrait maintenant nous écraser; Génois,vous avez
toujoursentretenuavec ardeurce feu sacré de laliberté que l'Autrichienveut
éteindre b tout prix ; Napolitains, Toscans, Vénitiens, Siciliens, Lombards,
vous nourrissez tousunehaine invétérée contre ces hordes d'esclavesqui con-
tristcnt l'Europe et troublent l'harmonie de lacivilisation et despeuples.

„Levez-vous donc tous en masse comme nousnouslevonsnous-mêmes afin
de chasser unefois pourtoutes ce fléau de l'ltalie ; levez-voustous non pas b
la voix d'un gouvernement plutôt que d'un autre, mais b lavoixtrois fois
sainte de l'ltalie ! courons, Italiens, courons renouveler les actions denos
pères; faisons refleurir encore les lauriers sur l'arbre de la liberté ; la Répu-
bliqueromaine vous appelle tous, ô peuples, etaucun de vous ne restera sourd
b ce cri immortel!

„Rome, 22 février 1849.,,
Suivent les signatures des membresdu comité exécutif et des ministres.

Nouvelles de Sardalgne.
La Gazette duPiémont ne contientaucune nouvellepolitique.

M. Gioberti, par une lettre datée de Turin 25 février , etadres-
sée àM. Gastelli , proteste contre les bruits qui ont couru sur
son compte dans la question de l'intervention piémontaise en
Toscane. Il nie que ses collègues n'aient point été informés de ce
projet , et qu'ils n'y aient pas donné , ainsi qu'il l'aprétendu ,
leur plus complèteadhésion. On verra pour les détails la lettre de
M. Gioberti vn peu plus lom.

Le consul de S. M. B. a adressé la lettre suivante aurédacteurde la Gazette de Gênes :
A M, lerédacteur de la Gazette deGênes.

,i Gênes,28 février.„ Le consul de S. M".B. tous prie de contredire positivement laproclama-

lionpubliée par le preïet dt Pis* ft le gouvernement de Livourne , et rappor-
téepar la Gazette de Gènes du 21 courant.„ Sir George Hamilton n'a jamaisquittéFlorence : il nes'est pas rendu, et
il n'a envoyépersonne aux frontières pour s'opposer a l'entrée des troupes
piémontaises. Sir George Hamilton n'a pas promis rie reconnaître le gouver-
nementprovisoire ni une république. Sir George Hamilton, dans l'intérêt
de ses nationaux , est enrapports non officiels avec le gouvernement provi-
soire , et il les continueratant quecelui-ci maintiendra l'ordre et la tranquil-
lité dausle pays. „ Signé , jeats bkowe. „

CHAMBERSDÉPUTÉSSARDES.-Séancedu28février.

Lachambre des députésde Turin acontinué le 28 la discussion de l'adresse.
Le paragraphe en discussion exprime l'espoirque le gouvernement poussera„ a l'union despeuples italiens, quelques changements qui aient pu être ap-
portés dansla forme de leurs gouvernements par les derniers événements. „

M.Lione demande qu'en présence desgrands événements qui sepréparent,
In chambres'occupe sérieusement de l'indépendance italienne et desmoyens
de laconquérir; il faut, dit-il, nous préparer àuneguerreprompte etterrible;
c'est pourquoi on doit être sobre deparoles et d'amendements. (Applaudis-
sements.)

M. Siotto-P'mtor s'associe a cette proposition, etpouren donner unepreuve,
retire les amendementsqu'ilavait présentés. (Bravo !)

La discussion est ouverte sur les amendements proposés a. l'art. 6 de l'a-
dresse. Voici celui de M. Costa diBeauregard :„Votre gouvernement atentéavec de louables intentions , deresserrer en-
tre les divers états de l'ltalie unepuissante confédération quirègle nos desti-
nées futures.Nousavons laconfiance qu'ilvoudraprovoquer l'union des peu»
pies italiens, pourvu qu'elle se concilie avec lessentiments de dévoûmentinviolable
que Sa Majesté et la nation ont toujours professés envers le chef visible d:
Véglise,et afin d'obtenir desprovinces de l'ltalie centrale qu'elles contribuent
de tous leurs efforts à la guerreitalienne. „

M.Costa diBeauregard prévoitque lamajoritédelachambresera contraire
b son opinion, mais cela ne doit pas l'empêcher d'exprimer ses convictions
profondes. Il déclare qu'onne doit pasreconnaître comme un fait accompli la
déchéance dupape deson pouvoir temporel. Croyez-vous, dit-il, avoiraccru
la dignité duchristianisme, en dépouillant le souverain pontife, de sa puis-
sance temporelle ? Croyez-vous qu'aVienne, b Paris, aSaint-Pétersbourg, il
sera encore indépendant ? Ce n'est pas iciune questionuniquement italienne,
c'estune question catholique.(Rumeurs.Désapprobation.) L'orateur parle de
la justice, et delareconnaissance que l'on doitb Pie IX, qui, lepremier aap-
pelél'ltalie b unevienouvelle ; etil conclut en disant qu'on doit imiter le roi
qui, dans le discours de la couronne,avait évité de mettre des phrases qui
eussent rapport a cette question délicate.

L'amendement est appuyé.
M.Despenis parleen faveur del'amendement.
M.Brojferio combat l'amendement de M. Costa di Beauregard, en ren-

dantjustice au courage qu'il a eu d'exprimer une semblable opinion, alors
que tout le monde est d'accordpour dire : ACésar ce quiest bCésar , et b Dieu
ce qui est b Dieu. Contrairementb l'opinion du préopinant, il voudrait que
l'onreconnût ouvertement la république romaine. Si quelques-uns deman-
dent qu'on attende que les autres puissances l'aient reconnue, il répondra
qu'on ne doit pas attendre leur exemple, car elles ne sont pas italiennes.
ißravo.)

Il faut , dit-il , ouvrir les brasb cettenouvellerépublique sans avoir égard
si ses troupes sont plus ou moins nombreuses. En ce qui regarde la question
pontificale, il déclare que les successeurs de Saint-Pierre doivent avoir
l'héritage de Saint-Pierre , qui était lapauvreté; que, dépouillé du pouvoir
temporel, le successeur de Saint-Pierre n'en serait que plusvénérable; il
ajoute que le pape était lo digne vicaire du Christ, alors qu'iln'étaitpas
obligé , pour ses intérêts temporels , de s'allier avec les cours et avec la di-
plomatie étrangère. (Applaudissements.) II combat l'assertion de l'honorable
préopinant , que cette république ne serait le vSu que d'une minorité fac-
tieuse etnon celui de lanation. Quand un peuple a tenté toutes les voies de
la conciliation , qu'uneassemblée se réunit appelée par lesuffrage universel,
est-ce donc une minorité qui impose sa volontéoula nation quidélibère ?

Le députéLanza assurait hier que la république avait étéillégalement pro-
clamée, mais le droit est avec laforce, et laforce est avec le droit, quandun
fait honorable et juste s'est accompli. Rappelant ensuite la réponse faite par
lemiuistre des|affaires étrangères deFrance aux interpellations de M.Ledru-
Rollin sur la question italienne, il/écrie: Qu'on déchirecettepage de l'histoi-
re deFrance, qu'on la déchirepour l'honneur delaFrance et pour l'honneur
de l'humanité 1II défend ensuite lesrévolutions deRome ctdeFlorence qu'il
regarde comme justes,saintes et légales, contre les imputations de menaces
et deviolences signalées par le députéLanza, etrappelle l'assurance qu'on
avait donnée b Pie IX que tout ierait renversé excepté le souverain-pontife.
XI soutient que laguerrea été faite contre le prince qui n'était pas Italien,
mais Croate , mais qu'ona toujours conservé le respecte dû au vénérable
vieillard, vicaire de Jésus-Christ. C'est par ce motif qu'il voterapour l'art. 6
tel qu'il est proposé par leprojet de lacommission. (Applaudissements.)

M. Mauri combat l'amendement , qui serait contraire ala liberté de cons-
cience.

M. Costa di Beauregard déclare que si M. Brofferio a confiance dans les
principes et dans les parolesde M. Ledru-Rollin, il préfère les principes et
les paroles de M.Drouyn deLbuys.Qui desdeux araison? On peuten avoir
la preuve dans les paroles mêmes prononcées par M. Ledru-Rollin controle
roi Charles-Albert.

M.BroJJerio déclare qu'en applaudissantauxsentiments généreux de M.
Ledru-Rollin pour l'indépendanceitalienne , il ne s'associepasaux doctrines
subversives de l'ordre social oucontraires h la vénération que tout le monde
apour Charles-Albert.

M. Monti pense que la déchéance dupape du pouvoir temporel est funeste
pour l'influence politique etreligieuse dusouverain-pontife.

L'amendement est misauxvoix ; il n'estpas adopté.
M.Pausoia demande qn'onretranche du paragraphe les mots: „Quelle

quepuisse être la forme dugouvernementpar suitedes changementsrécents. „
Il soutient que la république romaine est l'Suvre de factieux.d'oppresseurs

et de dupes(bruits, réclamations), contre lesquels le saint-pèrea protesté, et
qu'on doit voter contre laconstituante et contre larépublique. (Mouvements
etbruit dans les tribunes. Le président menace de les faire évacuer.)

L'amendement n'est pas appuyé.
M.Pernigotti développeun amendement analogue. Il soutient que la li-

berté du pape est nécessaire pour l'exercice de son ministère, qu'il est pape
pour le monde entier, quelespuissances étrangères voudraient le voirrétabli
sar son siège, et seraient jalousesde levoir rester bla corn-duBourbon.

M. Cadorna, ministre, déclareque si l'article est adopté tel qu'ilest proposé
par la commission, iln'aura pas d'autre signification que celle quelacommis-
sion lui a donnée , et que leministère aacceptée.

M.Lione répond b M.Pernigotti quece n'estpas par la faute desRomains;
que le pape est sur une terre étrangère; et que d'ailleurs il n'est jamais sur
une terre étrangère, quand il est aumilieu de chrétiens. (Applaudissements.)

M.Mauri soutient qu'onne doit pastransiger quandil s'agit de l'indépen-
dance italienne.

M.Bonelli faitremarquer que la guerre est décidée et se demandes'il ne
vautpas mieux avoir près de soi un ami qu'un ennemi. Le pape nepeut être
que contraire aumouvement b cause de sa puissancetemporelle, et le Grand-
Duc de Toscane bcause desa parenté avec la maison d'Autriche. Or, on n'a
pas celab craindreavec un gouvernementrépublicain.

L'amendement de M. Pernigotti est rejeté.
M.Boncompagni développe l'amendement suivant : „ Nons avons la con-

fiance qu'enprésence deschangements survenus dans laconstitution dedeux
Etats d'ltalie, les déterminations de votre gouvernement seront telles qu'il
convient fc la liberté de nos institutions et au devoir sacréquinous oblige à



protéger riullépendaiiee et bpi'ovoqu.i-l'union de toute lanation italienne. „
Cet amendementestrejeté après une courte discussion.
Un autre amendement de M.Balbo ,quicombat ladéehéaneedu papedu

pouvoir temporel , est égalementrejeté.
La séance est levée bcinq heures et demie.
Le Pensiero italiano, dit que le nouveau ministère sicilien est

composé de la manière suivante:
Prince de Buttura, affaires étrangères et commerce; major

Poulet (Sicilien), guerre et marine; de Mario, cultes et justice;
marquis délia Corda (pair duroyaume), intérieur et salut public;
baron Turrisi Colonna (pair duroyaume etreprésentant des com-
munes), instructionet travaux publics.

Nouvelles d'Espagne.

Madeid, '27 février. —Dans la séance Je la chambre des dé-
putés d'aujourd'hui, il a été donné lecture du rapport de la com-
mission sur l'organisation de la banque de St-Ferclinand.La dis-
cussion s'est ensuite ouverte sur le projet de loi du culte et du
clergé. La rédaction particulière des deux membres de la minorité
de la commission modifiantessentiellement le projet du gouverne-
ment, a été d'abord mis en discussion. M. Mendizabalcombattait
avec force cette rédaction particulièreau départ du courrier.

Il paraît existerchez un certain nombre de députés dissidents
une velléité de tenter de renverser le ministère , dans cette dis-
enssion parlementaire , mais la rédaction particulière de la mi-
norité, ne triomphera pas selon toute apparence ,et les projets
de l'opposition se trouverontainsi déjoués.

Le sénat a discuté aujourd'huiun projet de loirelatifau canal
de St-Fcrdinand.

Les derniers bulletinsde Catalogne annoncent que leCabecilla
Marsal a subi un rude échec , et qu'il est serré de très près par les
troupes de la reine. Cabrera,rétabli de ses blessures, estrentré en
Espagne ; il a repris le commandement des carlistes.

La nouvelle qui avait circulé,il y a quelque temps,du prochain
rétablissement de nos relations diplomatiques avec l'Angletere ,
ne paraîtpas se confirmer.

Nouvelles de France.
Paris , 5 mans. — On lit dans le Constitutionnel :
Le comité électoral modéré est définitivement constitué. Il se

compose de 75 membres, dont 36 désignés par la réunion de la
rue de Poitiers , et les autres choisis dans toutes les nuances de
l'opinion modérée.

Le comité publiera prochainement le nom de ses membres et
son manifeste.

■—La commission chargée de l'examen duprojet de loi électo-
rale s'est réunie aujourd'hui pour discuter les divers amende-
ments déposés pour la troisième délibération. L'amendement de
M. Lelut sur certaines exceptions aux incompatibilités votées
par l'assemblée , a surtout été l'objet d'une discussion approfon-
die.La majorité de la commission a été d'avis de proposer à l'as-
semblée d'excepter de la règle générale des incompatibilités les
membres de la .cour de cassation.Ala majorité d'unevoix , elle a
refusé le même privilègeaux membres de lacour des comptes.

C'est demain que s'ouvrira la troisième et dernière délibéra-
tion.

— Bien'que nous ayons donné déjà des détails circonstanciés
sur le terrible drame conjugal de larue du faubourg Saint-Hono-
ré, nous croyons devoirreproduire encore le nouveau récit sui-
vant, dans lequel le Constitutionnel rectifie plusieurs faits et les
présente sous un jour qui en rend l'explication plus naturelle :

„Denouveaux détails nousparviennent sur l'épouvantable drame de la
rue d'Anjou-Saint-Honoré.Les circonstances principalessont les mêmes,seu-
lcmentquelques détails de notrerécit doivent être modifiés.
„ Ainsi il n'y aurait pointeu , au moment où le drame a commencé , de

soirée dans l'appartement de M. C..., d'autrepart , bien que ce soit dans la
mêmemaison , sur le même palier et dans le même appartement que les
deux épouxhabitaient, cependant il n'y avait point dans l'intérieur de cet
appartement communication entre lapartie occupée par Mme C... et lapartie
réservée bson mari, laporte de communication ayant été condamnée.Quand
ils avaientb separler , c'étaitpar une porte-croisée donnant sur le balcon que
M. C... entrait chezsa femme.„ Il parait que cet état de choses existait déjb depuis quelquetemps. C'est
dire assez que l'union n'était pas intime entre les deux époux; M. C... soup-
çonnaitfortement l'infidélité de sa femme, mais il n'avait pu obtenirb cet
égard aucune certitude. Enfin , il y a quelques jours, il apprit par un domes-
tique de lamaison qu'un homme passait souvent la nuit dans la chambre de
sa femme. Dès lors , il résolut de se venger en même temps qu'il constaterait
le flagrant délit.

„ A cet effet, et pour inspirerplus de sécurité 'a sa femme il annonça qu'il
partait en voyag e; mais le soir même b minuit, il revenait en compagnie de
sestroisfrères. Il avaitprévenu quelques joursavant lecommissaire depolice
duquartierqu'ilauraitsans doutebesoin prochainement deson assistance pour
lui faire constater un flagrant délitd'adultère.„Aussitôt arrivé, il va frapper vivement b la porte de la chambre b cou-
cher de sa femme, et lui enjoint d'ouvrir. A lavoix du mari, M. Coëtlogon se
serait alors promptement habillé, pendant que M. C..., frappant toujours,
menaçait d'enfoncer la porte,„ Bientôt M. C..., dans son impatience, abandonnait cette porte dont il
confiait la garde bses trois frères, et lui-même, muni d'unpistoletb quatre
coups,faisait letour del'appartement et prenait le chemin dubalcon. Arrivé
devant celte fenêtre delà chambre bcoucher, M. C..., brisait un carreau, et
faisant sauter l'espagnolette, il pénétrait dans lachambre.„ Lb il se tronvait en présence de M.Coëtlogon, qui, immobile devant lui,
tenait également un pistolet b la main.

„Le mari outragé aurait,'dansson exaspération, fait feu le premier, et la
balle d»pistolet serait venne traverser lapoitrine de M. Coëtlogon. Celui-ci
alors , d'après la version deses amis, uniquement dans lebut de protéger Ea

retraite , aurait cru devoir décharger en l'air le pistoletdont ilétait armé. Ce
ne serait donc pas par un coup de poignard porté par M. Coëtlogon, queM.
«:'... aurait été blessé , comme on l'avait dit d'abord. Peut-être M. C... s'est-il
blessé lui-même en passant le bras a travers le carreau brisé pour atteindre
l'espagnolette. Toujours est-il qu'on affirme que M. C... porteune blessure b
l'épaule droite.

„Au coup de pistolet de M. Goëtlogon, M.C... auraitprécipitamment
■ quitté la chambre, et serait venn retrouver sesfrères par lemême chemin
qu'il avait suiviun instant avant.

C'est ainsi que peut s'expliquer l'évasion des deux amants. Tous deux
profitèrent de cet instant pour quitter lachambreen sortant par lebalcon et
s'étantgiissés par lepassage ménagé dans lagrille llefer séparative du balcon
Ae la maison voisine, ils seréfugièrent dans lachambre dont M. Ccëtlogon
étaii locataire , rue do laPépWrère ,ll.

„Au<si, lorsque le mari revint avec ses frères , dansTappaitcuieut desa
femme , lachambre b coucher était-elle vide.„ On ignorait alors la facilité de communication entre les deux maisons ,
a l'aide du déplacement des traverses mobiles de la grille de fer , et l'on dut
penser, dansle premiermoment, que les deux fugitifs étaientrestes dans quel-
que partie cachée de la maison et qu'ils chercheraient sans doute bientôtb
fuir.

„En conséquence, onprévint le concierge de ne laisser sortir- personne , et
c'est ainsi qu'une heure après la double détonation qui avait eu lieu dans la
chambre de Mme C... , le malheureux M.Borgognon , qui descendait de l'ap-
partement du deuxième étageou ilavait passé lasoirée, se trouvait arrêté par
le concierge , et étaitvictime de la plus fatale méprise !
„Il paraît que M. Coëtlogon, après que Mme C... eut éternise par lui en

lieu de sûreté, aurait pu aller réclamer d'un médecin les premiers soins que
nécessitait lagrave blessure qu'il avait b la poitrineet dela se serait fait con-
duire chez lui. Costa son domicile que,le lendemain matin,le commissaire
de police , qui ainsi que nous l'avons raconté hier , avait tout découvert et
avait appris son nom dans lamaison voisine , le retrouvait dansson lit , en-
touré de médecins et dans un état quiafait craindre pour ses jouis , mais qui
paraît moins grave aujourd'hui. ■

„Unjournal donneau mari le nom de laCaréguy ; c'estune erreur.Le mari
outragéetquiavoulu tirer de l'infidélité de sa femme une si terrible ven-
geance , se nomme M. Caraby ; c'est un colon américainfixé'a Paris depuis
quelques années.

„On craint que la nature de lablessure reçue par M.Borgognon ne rende
la guérison très-lente. Il était eu proie hier bune fièvre assez violente. La
famille honorable b laquelle il appai tient est dans la consternation. M. Jo-
seph Borgognon, qui est âgé d'environ 27 ans, est employé depuis plusieurs
années au ministère du commerce dans la direction ducommerce extérieur,„ On annonce quesurunmandat d'arrêtde M.Desmortiers, juged'instruc-
tion, M, Caraby a été mis en état d'arrestation,comme prévenu de blessures

volontaires.„ Depuis deux jours une foule nombreuse stationne devant la maison
théâtre de ce terrible drame.Les deux appartements où se sont passées ces
scènes sanglantes, sont actuellement vides. Les perquisitions de la justice,b
l'extérieur de la maison, pour constater l'étatdu balcon, des carreaux brisés>
ete„ ont excité la pius vive curiosité.

Suite. —( Voir le Nº. d'hier.)
Il y a sans doute une grande diversitéparmi les dents ; leur degré de dureté

varie, et les rend plus ou moins susceptibles de se carier; mais des soins as-
sidus, jointsb une grandepropreté, en préserveront les plus frêles pendant la
durée de la plus longue existence. Les substances alimentaires n'ont d'action
directe et nuisible sur les dents que lorsque leurs éléments sontentièrement
changés par la décomposition.Nous chercherions avec aussi peu desuccès de
l'alcool dans la gerbe de blé, avant qu'ellene tombe sous lamain du mois-
sonneur, ou dans le fruit délicieux qui pend b la branche avant sa maturité
parfaite, que de l'acide rongeant et venimeux dans la nourriture journalière
de l'homme, avant qu'elle n'ait été soumise b l'action d'une décomposition
graduelle ; mais de petites parcelles d'alimentse logentet s'accumulententre
les dents, y séjournent, se décomposent par la chaleur et l'humidité de la
bouche, attaquent l'émail de ladent, et la livrentaux ravages de lacarie.

Le climat.l'atmosphère, l'a température des boissons n'exercentaucune in-
fluence sur les dents ; mais lacarie qui les envahit, l'inflammation et les ul-
cères quiattaquent les gencives, affectent les sécrétions des membranes de la
bouche, et, se mêlant aux aliments, produisent les effets les plus désastreux.
Une longue expériencejointe b des observationsminutieuses m'ont démontré,
d'une manière indubitable, que l'une des causes les plus communes des ma-
ladiesquiraccourcissent la durée del'existence gîtdans l'état maladif et dans
lapertedes dents.

L'estomac est un organe d'une structure fine et délicate, et ne saurait
remplir, enmême temps, ses propres fonctions et celles quisont assignées aux

dents sans produire les effets les plus pernicieux, et ces effets sont encore plus
funestes lorsque la carie estproduite par un état maladif des poumons. —Le
sang parcourt les nombreuses branches des vaisseaux dans lesquels il circule
etreto urne au cSur par les voies qui lui sont destinées; de lb il est lancé dans
les poumons pour y être purifié, et yrecevoir unenouvelle portion du prin.
cipe vital contenu dans l'atmosphère ; — si cette portion est impure, elle doit
nécessairement l'affecter, etrépandre ce vice jusquedans les fibres les plus
fines et les plus éloignées du corps humain. — Je ne pourrais mieux faire
sentirla différence qui existe entre l'air absorbé par les poumons d'une per-
sonnedont la bouche est saine, et l'air qui est respiré par celle dont les dents»
sont ravagées par la carie, qu'en comparant le premier b la brise pure et
fraîchequiparcourtuneriante campagne dans un beau jourde printemps, et
le second a l'atmosphère imprégné de miasmes impurs qui s'exhalent des
rues étroites etfangeuses dans une ville du midi pendant l'été.

Si ce que nous, venons de dire est vrai, combien n'est-il pas essentiel que les
mères defamille.les nourrices.et toutes les personnes aux soins desquelles les
enfants sontconfiés, veillent b toujours avoir une bouche saine et unehaleine
pure? —Le soleil et la pluie ne sont pas plus indispensables au développe-
ment d'une plante, que l'air pur etnon viciéne l'est auxpoumons d'un jeune
enfant. —L'haleine impure d'une mère a, dans maintes occasions, rendu
malade un enfantrobuste etvigoureux, etmême tranché les joursdecelui qui
étaitdélicat et faible.

Le souffle empoisonnéest lancésur son visage et dans ses poumons b cha.
que heuredu jouret de la unit, et,b mesure que cet objet d'unetendre solli-
citude, seflétrit et s'affaisse, les cai esses redoublent et son visage est couvert
de baisers quiportentavecenx lamort. (La suiteà demain.)

FONDS PUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

Amsterdam, Mardt6 mars. — Les fonds hollandais, sans avoir
donne'lieu a des operations importantes, sesontblenmaintemisa leur cours.

En fonds e'trangereles espagnols etaient un penplus faibles. — Les rentes
franchisesformes,lesautresfonds etrangers n'ont prcsque pas vane. Les af-
faires etaient actives enrentes franchises eten pevnviens qui etaient deman-
ded en hansse.

Paris , LrrKDi 5 mars. —La haussc sur les fonds publics et snr laplu-
part des autres valeurs a fait aujourd]hui des | rogres extraordinaires, saus
autres causes que Tapproche du coupon1 du 5 % et des achats tres importants
au comptant. Les bruits qu'on a fait drculer de nouveau de Faceord des
grandespuissances sur la question italienne, et quelqucs executions operees
pour compte de certainsclients qui n'ont pasrepondu a l'appcl, aujonrd'hui
jourdes paiements, et qui se trouvaient encore vendeurs, ont aussi contribue'
5i l'amclioration des fonds. l'armi les membres du parquet et ccuxdela cou-
lisse, onnecite aucun manquant; ce qui est extraordinaire apres les enormes
fluctuations du mois dernier.La Bourse a ac.cueilli aussi avee une vive satis-
faction laforte majorite obtenue par le cabinet, dansla seance de samedi, sur
la question soulevuc par lecitoyon Bernard; reffetn'apus'en faire reasentir

qu'aujourd'hui, les affaires ayant été.hier dimanelie,pour ainsi dire, nulles,
Londres, Lundi s Mars. —Les fonds anglais ontouvert faibles au-

jonrd'hui.Les consolidés sont tombés b 91 b 1/8 au comptant et 91 1/8 b ter-
me; plus tard ils se sont améliorés et ont repris 91 3/8 b 1/2 au comptant et
91 1/2 b 5/8 a terme pour rester b 3 heures 91 5/8 b 3/4aucomptant et91 3/4b 7/8 a terme; 3% réduits 91 l/2;3 1/4% 91 1/2; bons del'échiquier 39 b 42.

Lesfonds étrangers fermes, surtout les fonds d'Espagne. 3% espagnols
29 1/4a 3/4; 5 % 17 b 1/2; passive 3 3/4b4; Hollandais 2 1/2 % 4S 1/2 b
49 1/2 ; 4 % 78 1/2 b 79 1/2 ; Portugais 25 b 26 ; Mexicain 26 1/4 b 3/4.Madrid , mercredi 27février. —3 % lr2 9/16 a 1/2 an comptant,
(après la bourse 23 1/2 A., 15 9/16 P. — 5 %11 1/4P., (après la bourse 11
1/8 A.) — Dette sans intérêt4 1/8 P, (après la bourse 4 A.) — Billets du
trésor, 60A. 64 P. Changes : Paris 5 23; Londres 49 70.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 6 MARS.

Detteact....2j 48| Dito 3 31J Certifie. dit...6 60JDitodito 3 57ft D°iut,bGm.3 22| Pol. Cert 4
Dito dito 4 76J Coup. Ardoin. 6flj,9J LotsPol.fl.3oo
Empdesl-0.4 75}, | Passive Dito dito«.sooS.d'Am 3i 77J, ï Déferrer! Amé'Phil.B.6Soc.deC...4i Uettediff.bP. Dito Act.de B.
LacdeHarl.s Portug. a L». 5 26 1 Autr. Mét 5 70, JC.def.duß4j Ditodito 4 27, j Dito. 2è 37|
C. dèferlloll. 62 Duint.blConto Lito 4
Dito 4$ O.russe Hopes 101J Brés 5 821France 3 48| Ditodito 5 Dito 1843 5

ld 5 Certifi. dito.. 5 90.4 N.Mexic 5 25
Belgique... 2* 42| Dito dito 4 81 J Tem 6 36 j
Esp.Ard.Bsl.s 114i,J Bill.Stieglitz 4 81J " Grenade 1J 18
Ditode 5101.5 11] J Cert.allamb.s Venez 2J 27g
DitoPièe. c. 5 11, J" Insc.augr.-I.G

BOURSE DU ROTTERDAM DU 6 MARS.
Pats-Bas.—Detteactiv. 21 % 48| Esp.— Ard. int. L. 510 5 *Dito dito S „ Russie. — Emprunt 5 „

Dito dito 4 „77 Stieglitz. 4 81 1Esp.— Ard.de L. 170. 5 „ 11 J Autriche. — Cert. Mét. 21 „
BOURSE DE PARIS DU 5 MARS.

3p.c. aucompt 52 50 Belg.3p. 1838 ciiem.de fer.„ fincour. 52 65 „ 2j 1845 ParisStGerm. 440
Emprunt 1847 84 50 Société génér. Par.Vérs.r.dr. 220„ fincour. 84 60 Esp. dette act. „ „ r. g. 167 50
5p.c. aucompt 84 70 „ différée... „ Orléans 835„ fincour. 84 85 „ nouv.3p. „ Rouen 535
B. de Erancc 2295 „ dette int. Paris Nord 467 50
Caiss. G. 1000 Naples 5 p. e. „ Strasb... 370
11011. 2} p.c. RomeE. 1844 GGJ „ Lyon
8e1g.5p.1840 90 Zinc. V"" Mt.„ sp. 1842j9O » Gr.Montag.

BOURSE DE LONDRES DU 5 MARS.

Cons. Compt.. 91 J, 91 f Péruviens Dito différée..
D"en liquidât. 3 p. c. port Dito passive...
Belges 82,84 4 p.c. d" 1834. 25}, 26 MexiqueHollande4p.c. 79, 791 Brésilien Russie 104,106-

Dito 21 p.c.Usj, 491 Detteact.esps 17jf, 17| Colombie
Dito3p.c 291,291 Danois—— i i m

BOURSE D'ANVERS DU 6 MARS.
„___^__________^_————^^ 1 -
Belg. C.de la Autr. Métal. 574 P Dettediff.lB3l

bq. 8...2» Dito 21 | Ditopass.lB34
Cert.de lasoc. L S/250E.1839 508 P Russie emp. a

g. R.... 2i45| A Dito de f 500.280 P Ams. IL Ce 5
Emprunt ... 3 Pol.L"de/ 300 Dito d° nouv. 5
Dito 4 Dito de j 500 Prusse. Dito 1.
Dito 41 82 P Bade. Lots de b Berl. 1832
Dito de 1840.5 90 J, \ ’5O 1840.. Nap.Crt.Falc 5
Dito 1842... 5 Dito 1845 Etatllomain.s GGHoll.D"act.24 E5p.Ep.1 834.5 11 JJ P

BOURSE DE BERLIN DU 3 MARS.

Empr. vol. 5 IOOJIOIJ Ch.AixbMae" Hollande2 1/2
Obligat. 3 1/2 791,80 O.de IaS.C.M 981 L. de Pol. 500 74JRuss.(Koths'.). 10G|lo7J Bang.de Prus 87,1 Dito 300 1001,101
Dito Stiegl. 4 861,87, "iii - mai im l i *^'BOURSE DE VIENNE DO 2 MARS.

Métalliques, 583 Emprunt 18341141,142 |Act. de la 8.11110, 15„ 466, i „ 1839.88,1 (Lots de 500 fl.„ 3' Ch.def.Milanj 63, 62 [Dito de 250 „„ 2 1/2 43?, 44 „duNord 98, j I

CHANGES DE BERLIN DU 1er MARS.

Amst. court. 142J143J Hamb. 2/m. 1.i01.j Vienne 2'm. 90|, J
2/m. 1421,| Londres 3/m. 6.24 JFrancf. 2/m. 56,22,26

Hamb. court,. 151 Paris 2/m.- 814,4 St-Pétb. 3/s. 105J.J——————m— _̂——,^^—^—i——m—m——^—mm——^mH
CHANGES D'AMSTERDAM DU 6 MARS.

Paris 2/m, 565. AlNaples 2/m,'79 A Londres court, 11.971 A
court 57 A Vienne G/S, 3lg P 2/m, 11,921 A

Madrid 3/m. 243 A Francfort 6S, 99 A Hamb, court. 35 A
Lisbonne 3/m. 411 A'S-Pétb. 2/m 182 A 2/m, 34 ft A
Gênes 2/m..'44j Pi ■ -

CHANGES D'ANVERS DU 6 MARS.

Amsterdame' \% av. 2/m. Francfort, c' 210J
2/m. Londres court. 25,421 P 2/m,

Rotterdam c. 2/m. Escompte 4% A
2/m. Hambourg c'

Paris court ' l%av. A 2/m. 185j P
—"*—————— —^

CHANGES DE VIENNE DU 1er MARS.

Amsterdam 11561 iFrancfort. |II2J ILondrcs. [11.16
Augsbourg |II2J |Hambourg. |165 J| Paris. |133|

W
__

mm—————————^—^i

PAR TÉLÉGRAPHE.

Bourse d'Amsterdam, Mercredi 9 Mars.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — Dette active .- 21 % 48 3/4
Dito dito 3 „ 57 3/4
Dito dit» 4 „ 77

Espagne. — ArdoinsdeL.slo 5 „ 11 5/8 b 11/18
Dito intér. b6 m 3 „ 22 13/16

Russie. — Emprunt Hope 1798et 1816; .. S „101 3/8
Autriche. — Obligat. Métalliques 21 „ 37 3/4
France. — 3 » 49 3/8
PÉROU. — "" - " 6 »

ALA HAYE, chez C. VAN DER MEER Spui, N" 75.
Dépôt général chez MM. Schoon-eveld et Fils BeurssteeJ'

à Amsterdam,

TflBATRB-ROYAlrFRAilClIS DE Li HATE.
Jeudi 8 mars 1819. —(Representation N" 111.)

HAYDlE 01] II SECRET,
opera entrois actes , paroles dc M. Scribe, musique deM.Auber.

Decorations nouvelles, eomposees et peintes par M.B.J, van Hove. Dail-
ies de M. Collet, maitre de ballet. Coslumes nouvcaux, confectionnes par
M. Berkhout, costumier du The'atre-Royal-Francais.

On commencera a 7 heures pre'eises.
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